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Citoyens  français 

AU  PEUPLE  français,’ 

Sur  U proàs  intenté  au  Roi  Louis  XVI. 

Nous  vos  AMIS  ET  VOS  FRERES 
éloignés,  dans  ce  moment , de  notre  patrie  les 
uns  pour  des  affaires  de  commerce;  d’autres  poue 
Jes  affaires  de  famille  ; d’autres  pour  des  recher- 
ches dans  les  fciences,  ou  des  travaux  fur  les 
arts,  tous  attaches  à nos  concitoyens,  plus  qu’à 
notre  exiftence  ; tous  brûlans  du  pk.s  pur  patK 

hLmes 


par  de  bonnes loix,  par  des  loix  q^i  proVeglSl: 
plu  foible  contre  le  plus  fort,  le  plusLivre  con- 
tre le  plus  riche,  le  plus  riche  contre  brigand^ 

que  lalibené  la' 
furete  individuelle  & le  refpeû  des  propriïé  » 

font  es  bafes  facrees  du  bonheur  de  toutes  les 
focietes  humaines,  nous  nous  adreffons  au  Peuple 
Français,  que  nous  regardons,  & que  nous  avons 
toujours  regarde  comme  notre  feul  légitime  fou 
verain;  & nous  conjurons  tous  les  citoyens  hôs 
freres  & nos  amis , entre  les  mains  defquels  tom- 
bera cette  adreffe  , de  la  lire  avec  les  fentimens 
que  fe  doivent  les  freres  d’une  même  famille  s’S 
^retenant  avec  liberté  de  leurs  commuhs  intérêt 
Si  ces  interets,  fi  nos  feiitimens  font  les  mêmes  • 

A » 
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fl  nous  aimons  tous  également  la  liberté  6c  la  pâ* 
trie,  vous  ne  devez  cependant  pas  être  furpris  que 
notre  pofition  locale  étant  différente,  il  puiffe 
exifter  quelque  diverfité  entre  nos  opinions.  Dans 
la  proximité  oîi  vous  êtes,  peut  être  jugez-vous  les 
hommes  mieux  ûue  les  chores;dans  l’éloignement 
oîi  nous  nous  trouvons , peut-être  avons-nous 
l’avantage  de  juger  ks  événemens  avec  plus  de 
jufleffe.  La  diffance  des  lieux  équivaut,  quelque- 
fois, à la  diffance  des  tems;  &C  c’eft  peut-être  au 
milieu  dçs  étrangers , qui  ne  font  ni  égarés  par 
, aucune  paffion  , ni  excités  par  aucun  intérêt , ni 
aveuglés  par  aucun  préjugé  , que  le  bon  citoyen 
lit  d’avance  le  grand  jugement  de  la  pofférité. 
C’eft  au  milieu  des  étrangers  que  nous  Tentons  cet 
orgueil  national,  qui  eft  auffi  vivement  flatté  des 
vertus  de  nos  concitoyens,  qu'humilié  de  leurs 
erreurs. 

Freres  Scamis , fi  l’on  vous  dit  que  cette  adreffe 
nous  eft  infpirée  par  un  efprit  de  faélion  ; fi  on 
fuppofe  que  nous  ayons  le  ridicule  deffein  de  nous 
révolter  contre  la  volonté  générale  ; fi  on  nous 
aceufe  d’êrre  de  mauvais  patriotes;  nous  répon- 
drons au  calomniateur,  avec  la  tranquillité  du 
général  Athénien  : « Frappe,  mais. écoute.» 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  deladerniere 
loi,  qui  nous  confond  avec  les  Français  qui  ont 
eu  le  criminel  égarement  de  s’armer  contre  leur 
patrie;  cette  loi,  rendue  au  milieu  de  toutes  les 
paillons,  eft  déjà  jugée  au  tr.bunal  de  l’opinion 
publique  : nous  ne  vous  parlerons  donc  pas  de 
nos  intérêts  ; ma‘s  nous  vous  avertirons  de  ce  qui 
intéreflfe  l’honneur , la  loyauté  6c  la  dignité  de  la 
nation  Françalie  : ces  mots  ne  peuvent  être  pro- 
noncés fans  émouvoir  vos  coeurs , 6c  fans  com- 
mander votre  attention. 
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Tout  homme  eft  encore  plus  digne  de  pîtiéj 
que  d’indignation  , qui  ofe  nier  que  toute  fou- 
veraineté n’émane  pas  effentiellement  des  peuples; 
que  les  rois  & tous  les  chefs  ne  soient  pas  établis 
pour  Tutilité  des  peuples , non  les  peuples 
créés  pour  le  plaifir  des  chefs  ; que  les  loix 
doivent  être  faites  pour  l’intérêt  des  gouvernés, 
et  non  pour  celui  des  gouvernans  ; enfin,  que 
les  nations  ont  le  droit  de  changer  leur  eonffitu- 
tîon,  dès  qu’elles  en  ont  la  volonté.  Mais  il  n’en 
fcff  pas  moins  vrai  que  fi  toute  fouveraineté 
émane  néceffairement  et  légitimement  du  peuple, 
un  peuple  très-nombreux  n'exerce  cette  fouve- 
raineté qu’en  la  déléguant.  Il  n’ell  pas  moins  vrai 
que  toute  une  nation  étant  plus  forte  qu’un 
homme,  & même  que  plusieurs  hommes,  tous 
les  gouvernemens  font  également  légitimes , puii- 
qu’ils  ne  peuvent  exifter  que  du  confenrement 
exprès , ou  tacite  des  peuples  ; il  n’eft  pas  moins 
vrai  que  fi  les  peuples  ont  le  droit  de  changer 
leur  gouvernement , ils  ne  peuvent  l’exercer  fans 
répandre  des  flots  de  fang  ; & la  nation  qui , dans 
une  efpace  de  peu  d’années , répéteroit  fouvent  ^ 
l’ufage  d’iin  tel  droit , feroit  la  plus  malheureufe 
dé  toutes  les  naiions , car  elle  vivroit  dans  ks 
horreurs  d’une  anarchie  defpo tique. 

Rien  de  parfait  ne  fort  ni  de  la, main,  ni  de 
l’efprit  des  hommes.  L’ancienne  monarchie  Fran- 
çaise étoit  composée  d’abus  ; la  conflitution  de 
1789,  remplie  de  défauts;  celle  de  1791  ne 
fera  pas  exempte  d’erreur.  T ous  les  gouvernemens 
de  l’Europe  ont  des  imperfections  plus  ou  moins 
frappantes. 

Vous  remarquerez  avec  nous,  frères  & amis, 
que  fi  les  hommes  les  plus  habiles  nous  ont  faci- 
lement montré  tous  les  vices  des  infHtutiooâ 

A 3 


(6) 

Ibciaîes.,  ils  font  cependant  encore  bien  loin  de 
convenir  entre  eux  du  gouvernement  qu’ils  jugent 
le  meilleur:  les  uns  veulent  undidateur;  d’autres, 
un  triumvirat  ; d’autres  , des  confuls  ; d’autres , 
lin  fénat  : enfin , après  quatre  années  de  révolu- 
tion, nous  fommes  aujourd’hui  nioins  avancés 
que  le  premier  jour.  Nous  avons  de  grandes 
armées  , beaucoup  d’ennemis;  pas  une  feule  loi; 
une  confiance  douteufe  dans  nos  repréfentans  ; 
des  généraux  victorieux  : que  de  dangers  pour 
la  liberté  ! 

La  conflitution  de  1789,  malgré  fes' imperfec- 
tions, avoit  obtenu  la  fandlon  du  peuple;  une 
partie  des  hommes  qui  fiègent  aujourd’hui  dans 
la  convention  nationale,  avoitfans  (doute  cru  à 
la  bonté  de  cette  conflitutlon , puifqu’ilsf  accep- 
tèrent leur  nomination  à la  première  légiflature  ; 
puifqu’ils  fe  chargèrent  les  premiers  du  dépôt 
des  nouvelles  loix  ; puifqu’ils  fe  levèrent  tous 
eafemble,  il  y a quelques  mois,  pour  jurer  de 
mourir,  plutôt  que  d’y  fouffrir aucune  altération  ; 
puîfqu’ils  jurèrent  de  n’admettre  ni  le  fyflême 
^des  deux  chambres , ni  le  fyflême  républicain 
C’efî  ainfi  qu’aux  yeux  du  monde  entier  ils  fe 
font  joué  de  la  fainteté  des  fermens.  Ils  étoient 
criminels  alors  , ou  ils  font  criminels  aujourd’hui  ; 
ils  mentoient  à leur  confcience  alors  , pu  ils  y 
mentent  aujourd’hui;  i’s  trahiffoient  leurs  com- 
mettans  alors , ou  iis  les  trahiffent  aujourd’hui  ; 
ils. étoient  alors  des  hommes  fans  capacité,  fans' 
lumières,  fans  vertus,  ou  ils  font  aujourd’hui, 
de  vüs  & méprîfables  flatteurs  du  peuple.  Qui 
nous  afTure  que  ces  mêmes  hommes  qui  soute- 
noient,  il  y cinq  mois  , la  conflitutlon  de  1789, 
qui , dans  ce  moment , veulent  établir  une  pure 
démocratie,  ne  feront  pas  , dans  cinq  mois,  les 
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premiers  appuis  du  defpotifme  ? Certes , le  peu*  ^ ; 
a le  droit  de  changer  son  gouvernemtm  ; 
les  mêmes  hommes  qui  font  également  pr 
fervir  tous  les  fyilêmes,  ne  peuvent  être  . 
fripons  ou  des  traîtres. 

Freres  & am^s  , ne  f;  yez  pas  furpris,  ne  . z 
pas  choques  de  la  franchit?  de  nos  opinions  ; nous 
îbmmes  des  hom^nes  vraiment  libres,  Ôc  nous 
croyons  parler  à nés  égaux. 

Toutes  les  nations,  6c  la  plus  grande  partie 
de  nos  concito)  ens  ne  forment , dans  ce  moment, 
qu’un  feu!  vœu  ; et  ce  vœu , c’est  de  voir  les 
Fra<  çiis  ayant  un  gouvernement  qui  réponde  de 
la  fùreté  individuelle,  Sc  de  celle  des  propriétés  ; 
mais  comment  l’efpérer,  lorsque  l’influence  des 
clalTes  du  peuple  les  moins  éclairées  , prive  la 
nation  de  la  pofTibilité  d’être  grande  ôc  jufle  ? Com- 
ment refpérer,  lorfque  ces  clafTes  fi  nombreufes, 
et  fl  faciles  à égarer,  font  conduites  par  des 
hommes  dont  la  convention  nationale  elîe-même 
ne  peut  pas  parvenir  à fe  purger  ? 

Lorfqu’ils  eurent  fait  la  révolution  du  lo  août, 
dont  aujourd'hui  ils  fe  difputent  Thenneur,  ils 
evirentla  perfidie  d’en  aceufer  Louis  XVI.  C’étoit 
les  amis  de  Louis  XVI  qui,  le  20  juin  , avoient 
conduit  le  peuple  des  fauxhourgs  dans  la  chambre 
du  roi,  pour  l’infulter  , le  menacer  delà  mort,  & 
le  couvrir  d’un  bonnet  rouge  ; c’étoient  les  amis 
du  roi  qui,  le  10  août,  engagèrent  ces  mêmes 
habitans  des  fauxbourgs  , à venir  dans  îon  palais , 
pour  y forcer  fes  gardes  dans  leurs  pofles.  C’efc 
ainfi  qu’on  aceufoit  les  hommes  ayant  quelque 
fortune  , de  brûler  leurs  propres  maifons , Sc  de 
fe  faire  afTdfiiner  à deffein  , pour  avoir  enfuite  le 
trifle  droit  de  fe  plaindre.  Par  quel  barbare,  par 
qftél  exécrable  machiavélifme , tous  les  bourreaux 


en 

de  la  révoiiitîon  n’ont-ils  pas  manqué  une  feule 
occafion  de  calomnier  leurs  viâiimes  ? Certes  il 
faut  une  foi  bien  vive  pour  croire  , fans  examen, 
desabfurdités  aufîirévoltantes;  6^'.  c’eft  cependant 
avec  aulîi  peu  d’art  dans  le  menfonge,  qu’on  a 
porté  une  partie  du  peuple  à délirer  le  jugement 
et  la  mort  de  Louis  XVi!  Cette  mort,  que  nos 
concitoyens  attendent  peut-être  comme  un  grand 
événement,  & que  la  populace  de  Paris  défire 
comme  un  fpefiacle , ne  fera  regardée  , par  la 
poflérité , que  comme  un  fait  très-ordinaire  dans 
rhiftoire  des  nations  les  plus  corrompues. 

Mais  vou'ez-vous  fa  voir  ce  que  penfent  les 
étrangers  du  dénr  que  le  peuple  français  femblc 
tém  oigner  de  répandre  le  fangde  l’infortuné  Louis 
XVi  ? Ecoutez  leurs  queflions,  & puifTent-clIes 
prévenir  un  dernier  exemple  de  barbarie  , qui  n’eft 
pas  même  confeillé  par  votre  intérêt.  La  première 
quefbon  que  les  étrangers  nous  font,  efl  celle-ci  : 

» Le  fupplicede  Louis  XVI  peut-il  être  jiifle? 
Vous  voulez  traîner  ce  malheureux  monarque 
à l’échafaud  ! nous  difent-ils  : avez-vous  oublié 
dans  quel  fiede  eft  né,  de  quelle  cour  brillante  11 
étoit  entouré  , quelle  éducation  il  avoit  reçue; 
jufqu’à  quel  point  il  avoit  réfiflé  à tout  ce  qui 
corrompt  les  hommes,  à tout  ce  qui  les  fédiiit , 
à tout  ce  qui  les  rend  fl  promptement  vicieux  ? 
Quel  efl  celui  de  vôs  chefs  populaires  qui , né 
à la  place  de  Louis  XVI,  auroit  valu  autant  que 
lui  ? Que  ceux  qui  raceufent , que  ceux  qui  fe 
préparent  à le  juger  , rentrent  en  eux-mêmes,  & 
faffent  cette  queflion  à leur  confcience. 

Louis  XVI,  quand  ü étoit  tout-pulffant , a-t-iî 
jamais  été  cruel  ? De  quel  infortuné  a-t-il  confîfqué 
les  propriétés  ? quel  citoyen  peut  lui  reprocher 
une  proferiptioh?  quelle  famille  a-t-i!  jamais  mife 
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en  deuil?  Louis  XVÏ  nVî-il  pas  toujours  donné 
l’exemple  des  bonnes  mœurs?  Louis  XVI  avoit 
trouvé  en  montant  fur  le  trône  les  abus  à leur 
comble:  s’eft-il  refufé  à une  feule  réforme?  & ne 
diminua-t-il  pas  de  lui -même  toutes  fes  dépenfes 
perfonnelles  ? ne  fupprima-t-il  pas  une  très-grande 
partie  de  fa  maifon  militaire?  Un  tyran , un  def- 
pote  eût-il  jamais  réformé  les  moufqueîaires  , les 
gendarmes  , les  chevaux  - légers  , toutes  ces 
troupes  choiûes  qui  entouroient  fa  perfonne , & 
que  rien  ne  pou  voit  ni  féduire  ni  corrompre? 
Quel  autre  intérêt  que  l’intérêt  du  peuple  put  le 
réfoudre  à compofer  la  première  affemblée  des 
notables,  dans  un  tems  où  fon  pouvoir  ne  con- 
noilToit  de  bornes  que  fa  volonté  ? Quel  autre 
intérêt  que  l’intérêt  du  peuple  a pu  l’engager  à 
convoquer  les  états-  généraux  ? On  lui  reproche 
fa  réfiftance  à la  d jftruéfion  de  la  noblelfe  & du 
clergé;  mais  lors  de  la  réunion  des  états-généraux, 
quel  homme  auroit  eu  la  maiivaife  foi  de  foutenîr 
que  la  deffruéfion  du  clergé  & de  la  nobleffe  fût 
dans  les  intentions  du  peuple  ? (i)  Les  amis  du 

(i)  Pauvre  Peuple  ! tu  as  cru  qu’il  n’y  avoit  pour  être 
heureux  qu’à  changer  tes  chefs  : tu  n’as  fait  que  mettre  des 
hommes  à la  place  d’autres  hommes  ; tes  nouveaux  chefs  ne 
font  , ni  plus  philantropiques , ni  plus  vertueux  ni  plus  dé- 
fintérefies  que  les  anciens.  Pauvre  Peuple  ! tu  feras  toujours 
dupe  ; & la  différence  entre  le  paflé  & le  préfent , c’efl:  qu’on 
te  vole  aujourd’hui  un  peu  plus  qu’on  ne  te  yoloit  : il  nV  a 
pas  une  belle  phrafe  qui  ne  te  coûte  de  l’argent  & du  lang. 
Pau  VRE  Peuple  ! ce  n’étoit  pas  tes  chefs  qu’il  falloit  changer, 
mais  tes  n.œurs.  Pauvre  Peuple  ! tes  orateurs  t’ont  parlé 
de  liberté  , & pas  un  de  tes  citoyens  ne  peut  aller  d’une  ville 
à une  autre  ^ans  être  arrêté  , quc^lionné  , fouillé  comme  uii 
voleur  : tes  orateurs  t’ont  parlé  des  droits  de  l’homme  , & 
tes  citoyens  font  jettes  dans  des  cachots  fur  de  fimples  foup- 
çons  : tes  orateurs  t’ont  parlé  de  juflice , & tu  as  foufïert  que 
des  brigands  fuffent  dans  les  prifons  y maffacrer  ceux  qui  y 
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peuple  n’ont*ils  pas  à cette  époque  fubftitué  leur 
volonté  à celle  delà  nation  , comme  trop  fouvent 
les  favoris  des  rois  fubft.tiioient  les  intérêts  de 
leurs  paffions  aux  intérêrs  du  prince?  & peut-on 
faire  un  crime  au  rpi  d’avoir  douté  un  moment 
d’une  nouvelle  volonté  que  le  peuple  avoit  à 
peine  eu  le  tems  d’adopter?  On  reprochera  au 
roi  fon  voyagea  Montmédy  ymaison  en  oubliera 
répoque  ; on  oubliera  qu’alors  tout  étoit  anarchie 
6c  confufion  ; on  oubliera  qu’alors  on  lui  attri- 
buoit  le  bruit  répandu  dans  toute  l’Europe  fur 
fon  manque  de  liberté  ; on  oubliera  , ou  on  ne 
voudra  pas  favoir , que  c’eft  peut-être  cette  tenta- 
tive de  fe  rendre  a Montmédy  qui  déconcerta  les 
projets  du  dernier  Empereur  (i);  on  oubliera 
qu’à  cette  même  époque  il  n’avoit  pas  accepté  la 
conflitution , dont  l’aàe  n’éîoit  pas  rédigé , dont 
la  révifion  n’étoit  pas  même  faite  ; on  oubliera 
que  ces  mêmes  hommes  qui  aujourd’hui  veulent 
juger  fous  prétexte  qu’ü  n’a  pas  allez  aimé  la 
conftitution  de  1789  , non-feulement  étoienî  les' 
ennemis  fecrets  de  cette  conlcitution  , mais  font 


étoient  fous  la  fauve-garde  des  loix.  Tes  orateurs  font  parlé 
de  refpefter  les  propriétés , & jamais  elles  n’ont  été  plus 
impudemment  violées  ; ils  t’ont  parlé  de  vertu  , & jamais 
tu  n’as  commis  tant  de  crimes  : ils  t’ont  parié  d’égalité , & 
bientôt  un  de  tes  chefs  , entouré  d’une  garde  Prétorienne , 
fe  lèvera  & dira  , cc  je  fuis  le  maître  » : & tes  bourgeois 
répondront,  « tant  mieux  ! nous  n’avons  pas  dormi  depuis 
quatre  ans  ». 

(i)  Léopold  vouloit  que  le  roi  reliât  à Paris  , tan'^hs  qu’il 
fe  propofoit  d’entrer  en  France  avec  une  armée  confidérabîe^ 
Dès  qu’il  fut  le  départ  du  roi  pour  Montméi-ly  , il  contre- 
tnanda  la  marche  de  fes  troupes  ; & les  ordres  qu’il  donna 
» cet  effet  , furent  expédiés  avant  que  la  nouvelle' de  i’arres- 
Htron  du-roiià  Varennes , lui  fût  parveqpfi. 


aujourd’hui  les  premiers  à fe  vanter  pilbliquem^î^t 
de  l’avoir  détruite  ( i)  : ils  ne  feront  pas  frappes  de 
cette  barbare  & ridicule  inconféquence;  ils  renou- 
velleront l’accufation  d'Olin  comité  autrichien  ^ mais 
ils  oublieront  que  cette  accufatlon,  difcuteeavec 
le  plus  grand  appareil  au  fein  du  corps  legiflaüf , 
fut  trouvée  dénuée  de  preuves  par  ceux  meme  qui 
dans  cette  queflion  étoient  à la  fois  juges  & patties: 
ils  lui  reprocheront  de  n’avoir  pas  fanétionoe  le 
décret  qui  conuamnoit  les  prêtres  à la  déporta-. 
tion  fans  aucune  forme  juridique  , et  fiir  la  nm- 
ple  dépofition  de  vingt  témoins;  mais  ils  oublie- 
ront qu’un  tel  décret  étant  évidemment  contraire 
aux  droits  de  l’homme , il  ne  pouvoit  le  fanc- 
tionner  qu’en  violant  la  conftitution  : ils  lui  repro- 
cheront le  même  refus  de  fandion  pour  le  camp 
de  vingt  mille  hommes  dans  Paris  ; mais  ils  oublie- 
ront que,  même  en  ce  moment,  une  très-grande 
partie  du  peuple  continue  de  blâmer  une^  pro- 
pofition  du  même  genre  ; ils  oublieront  qu  un^de 
fes  rainiftres  propofa  aufîi-tôt  un  camp  pais' 
conhdérable  vers  Soiflbns , et  dont  la  fiîuation 
favorisoit  bien  mieux  la  défenfe  extérieure  : ils 


' (i)  Extrait  dudïfcouxs  de  Barbaroux.  « O vous  qui  com-- 
battîtes  au  Caroufel  , Parifiens , fédérés  des  départemens  , 
gendarmes  nationaux  , dites  , ces  hommes  étoient-ils  avec 
vous  ? Marat  m’écrivoit , le  9 août,  de  le  conduire  à.Mar- 
feilles  ; Fanis  ^ Roberfpierre  , laifoient  de  petites  cabales  : 
aucun  d’eux  n’étoit  chez  Roland  , lorl qu’on  y traçolt  le  plan 
dè  défenfe  du  midi,  qui  devoit  reporter  la  liberté  dans  le  nord, 
fl  Je  nord  eût  fuccombé  ; aucun  d’eux  n’étoit  à Charenton  ^ 
oîi  fut  arrêtée  la  confpiratîon  contre  la  cour , qut^ 
sUxécüter  le  29  juillet , 6*  qui  ri  eût  lieu  que  le  10  août.  CeR 
pourtant  avec  ces  menfongeres  paroles  , ncus  avons 
révolution  du  \o  , qu’ils  efperenî  faire  oublier  , & les  ailaf- 
fins  du  Z feptembre , & leurs  projets  de  diélature , & les 
fpoliations  qu’ils  ont  exercées  ».  ( le  Moniteur,  . 

N"  306  5 page  1298  ). 
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lui  reprocheront  de  n’avoir  pas  cherché  à détritîré 
les  raffemblemens  des  émigrés  ; mais  ils  oublieront 
qu’il adrefla  aux  principales  puiflances  de  l’Europe 
des  lettres  tellement  pofitives , que  ceux  qui 
avoient  juré  de  toujours  le  calomnier,  n’ei’rent 
d’autre  reffource  que  de  trouver  ces  lettres  écrites 
de  maiivaife  foi , parce  qu’elles  étoient  trop  cons- 
titutionnelles : ils  lui  reprocheront  de  ne  s’être 
pas  oppofé  par  un  acte  formel  aux  boftilités  des 
puiflances  étrangères;  mais  ils  oublieront  qu’il 
n’héfita  pas  à propofer  la  guerre  centre  l’empe- 
reur ; et  cette  propofition  éîoit  l’aéle  le  plus 
formel  et  le  feul  qu’il  pût  faire  : ils  lui  repro- 
cheront de  n’avoir  pas  mis  alTez  d’adivité  dans 
les  préparatifs  militaires  ; mais  ils  ne  voudront 
pas  remarquer  que  non-feulement  la  France  a tou- 
jours été  plus  decuatre  mois  en  avance  sur  l’empe- 
reur; mais  même  qu’il  eû  publiquement  reconnu 
que  jamais  les  armées  françaifes  n’ont  eu  de  fi  bon 
pain , de  fl  bonnes  viandes , autant  de  munitions , 
une  cavalerie  fl  nombreufe,  de  fl  excellens  che- 
vaux d’artillerie,  et  même  plus  de  1 6o  mille  fufl's  en 
dépôt  dans  le  moment  cii  cet  objet  étoit  le 
feul  qui  pût  inquiéter  les  patriotes  :yls  oublie- 
ront que , malgré  Timmenfe  étendue  des  fron- 
tières de  la  France  , et  toutes  les  difficultés  cau- 
fées  parla  perte  des  affignats , aucun  des  appro- 
viflonnemens  des  armées  n’a  jamais  manqué  ; ils 
oublieront  que  quand  même  cette  partie  de  Tad- 
iDiniflratiOn  mériteroit  autant  de  blâme  qu’elle 
mérite  de  reconnoiffiance  et  d’éloge  , ce  n’efl  pas 
le  roi , mais  son  miniflere  qui  feroit  coupable  , 
puifque  sur  le  miniflere  seul  portoit  la  respon- 
îabilité  : ils  oublieront  que  ce  même  roi  qui  avoit 
refufé  la  fanêlion  d’un  décret  contraire  aux  droits 
l’homme,  n’héflta  pas  à fanêlionner  celui  qui,, 
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en  licenciant  sa  garde  , ne  compromettoitet  n^esr- 
posoit  que  sa  personne:  ils  lui,  reprocheront  d’a- 
voir confervé  les  gardes  fniffês  à Paris  ; mais 
ils  oublieront  que  les  mlniflres  , feuls  refpon- 
sables  de  ce  fait,  firent  parvenir  a r^sfremblée  na- 
tionale les  rc^préfentations  de  M,  d’AlTry,  fondées 
fur  la  capitulation  des  SaKTes , et  que  l’assem- 
blée NE  DONNA  AUCUNE  DÉCISION.  Ils  llli  re- 
prpcheront  d’avoir  fait  payer  fes  gardes-du- 
corps  ; mais  ils  oublieront  q ie  la  loi , qui  les 
avoit  licenciés  chargeoit  la  lifle  civile  de  leurs 
retraites;  ils  oublieront  que  le  roi  donna  les 
Ordres  les  plus  féveres  pour  qifaucim  paiement 
Re  s’efFiéluât  que  fur  les  certificats  de  rélidence 
exigés  par  la  loi  ; ils  ne  vou  Iront  pas  savoir 
que  fes  ordres  ont  été  exécutés , puisqu’il  eff 
refté  à la  caisse  de  la  lifle  civile  une  somme  de 
douze  cent  mille  livres  provenant  de  la  retenue 
du  traitement  des  gar  des  émigrés  ; ils  récuferont 
le  témoiagnge  de  tous  les  agens  de  la  lifle  xi- 
vile  qui,  air  moment  même  de  l’accusation, 
produifirent  fous  les  yeux  de  plufiiurs  des  mem- 
bres de  la  convention,  l’ordre  par  écrit  de  la 
main  du  roi  qui  défendoit  le  paiement  d’au- 
cun des  gardes  émigrés.  Il  reprocheront  au  roi 
les  lettres  de  fes  freres  trouvées  dans  fon  bu- 
reau ; mais  ils  oublieront  combien  il  eft  in- 
Jufte,  sur- tout  dans  des  tems  de  troubles,  de 
juger  les  hommes  fur  les  lettres  qu’ils  reçoivent, 
puifqiie  la  réception  d’une  lettre  eft  un  aéle  de 
celui  qui  écrit,  et  non  de  celui  à qui  on  écrir. 
Ils  lui  reprocheront  d’avoir  eu  des  armes  et 
des  munitions,  cachées  dans  fon  palais  ; mais  ils 
oublieront  que  lorsqu’il  demanda  à la  municipalité 
défaire  la  viftte  de  tout  le  château  des  Tuileries  , 
pour  détromper  le  peuple,  la  municipalité,  qui 
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vouloît  que  le  peuple  fut  troQipé , se  refusa  à 
cette  demande.  Ils  lulTeprocheront  d’avoir  laissé 
tirer  fur  la  portion  des  habitans  de  Paris  qui, 
le  lù  août,  voiiloit  forcer  le  château  ; mais  ils 
oublieront  que  ce  fut  un  des  magiftrats  du 
peuple  qui  engagea  les  SuifTes  à repousser  la 
force  par  la  force , et  qui  leur  lut  la  loi  cons- 
titutionnelle, par  laquelle  tout  militaire  atta- 
qué dans  fon  pofle  étoit  autorifé  à faire  feu, 
fans  avoir  befoin  d’aucune  réquifition.  Enfin  ils 
répéteront  beaucoup  d’accusations  jimpor  antes 
contre  leur  malheureux  roi , et  ils  empêcheront 
le  peuple  de  remarquer  les  dates  des  faits  qui , 
prefque  tous  remontent  avant  l’acceptation  de 
l’aâie  conffitutionnel  ; ils  empêcheront  le  peuple 
de  remarquer  que  dans  un  tems  de  révolution, 
ou  toutes  les  pafîions  ferablent  être  déchaînées,’ 
beaucoup  d’hommes  ont  pu  tromper  fa  con^ 
fiance  , agir  fous  fon  nom  , déiobéir  à fes  or- 
dres , s’inquiétant  également  peu  de  lui  déplaire 
ou  de  le  compromettre. 

Telles  font , freres  et  amis , une  partie  des 
obfervaîions  que  nous  font  les  étrangers  ; et 
nous  pouvons  croire  à leur  impartialité,  car  les 
événemens  préfens  ne  leur  font  pas  oublier  les 
événemens  pafTés.  Les  mêmes  étrangers  qui, 
comme  vous  voyez , doutent  que  Louis  XVI 
foit  criminel  , nous  demandent  enfuite  fur 
quelle  loi,  s’il  l’étoit , ■ vous  vous  propoferiex 
de  le  juger. 

Le  peuf>k  français  , nous  difcnt-ils , a la  pré- 
tention d’être  jaffe,  & nous  le  croyons  éclairé. 
Comment  un  tel  peuple  pourroir-il  perdre  de  vue 
qu’un  jugement  n’eff  que  l’application  d’une  loi? 
or,  quelle  eff  la  loi  qu’on  peut  appliquer  à 
Louis  XVI , fi  ce  n’eit  celle  qui  exifîoit  déjà  lors 
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des  crimes  dont  on  le  foupçonne  ? voiidrolt-on 
faire  une  loi  nouvelle  pour  la  circonflance  ac- 
tuelle ? & les  Français  ne  craindroient-ils  ^as  le 
blâmedes  générations  préfentesôc  delà poftériré, 
s’ils  fouliroient  que  la  fentence  6c  l:-i  loi  fuffent 
datées  du  même  jour  ? li'  le  peuple  français  con- 
vient qu’on  ne  peut  juger  Louis  XVl , qu’en  lui 
appliquant  la  diipofition  des  loix  de  la  derniere 
conflitution  ; voyons  cette  conftitution , & lifons- 
y le  jugement  contre  un  prince  coupable.  La  p'us 
haute  des  trahifons  éioit  prévue  par  l’ade  confti- 
tutionel;  cet  adle  dit,  chapitre  2,artic.e  6 : fi  U 
roi  fe  met  à la  tête  £une  armée  ^ & en  dirige  Les  forces 
contre  la  nation^  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté» 
Or,  dans  toutes  las  accufations  faites  ou  à faire  , 
aucune  ne  pouvant  ni  furpaffer,  ni  égaler  cette 
circonftance  prévue  par  la  loi,  aucune  peine 
plus  forte  que  l’abdication  de  la  royauté  ne 
fauroit  être  prononcée. 

Que  pourroit  faire  dans  ce  moment  la  convention  natio- 
nale ? Elle  pourroit  faire  juger  , fi  le  roi  a mérité  de  n’être 
plus  le  représentant  héréditaire  du  peuple  ; & s’il  e(l  dans  le 
cas  de  V abdication  légale^  la  convention  pourroit  déterminer 
les  formes  d’un  tel  jugement , car  la  loi  ne  les  indique  pas  ; 
mais  après  ce  jugement  prononcé  , le  roi  rentrant  dans  la 
clafle  des  citoyens  , ne  pourroit  être  traduit  en  juftlce  que 
devant  les  tribunaux  ordinaires,,  & pour  des  faits  pofté- 
rieurs  à fôn  abdication  (i).  Enfin  , telle  pourroit  être  la 
marche  de  la  convention  , fi  elle  n’eût  pas  déjà  préjugé  la 
queftion  en  détruifant  la  monarchie  (2).  Et  fi  nous  envifa- 


« (1)  Après  l’abdication  expiefie  ou  légale  , le  roi  fera 
dans  la  claffe  des  citoyens  , à pourra  être  acçufé  & jugé 
comme  eux  , pour  des  aéles  poftérieurs  à fon  abdication  ». 
A£le  conjlitutionnel , chapitre  2 , Article  8. 

(2)  La  convention  nationale  prétend  que  le  décret  qui 
abolit  la  royauté  en  France  , a déjà  été  lànélionné  par  le 
peuple  ; car  la  maniéré  dont  le  peuple  exprime  fa  fanéHon  , 
«’eft  en  ne  faifant.pas  d’infurre^on.  Son  filence  fignifie  qu’il 
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gîons  cette  queftion  fous  un  rapport  plus  étendu  , qu’im- 
jporte  ,'  dirions-nous,  de  prononcer  aujourd’hui  fi  Louis  XVl 
a ou  n’a  pas  encouru  la  déchéance  r Probablement  la  con- 
vention nationale  fe  croit  autorifée  par  le  vœu  du  peuple  ; 


probablement  elle  croit  que  ce  font  plutôt  les  vœux  du  peuple 
que  les  intrigues  de  la  cour  des  Thuileries  qui  ont  amené  la 
révolution  du  lO  août  : & fi  dans  les  principes  qu’elle  ma- 


nifefte  , la  révolution  du  lo  août  étoit  néceffaire  au  bonheur 
public  , comment  oferoit-elle  entreprendre  de  pourfuivre 
celui  qu’elle  prétend  l’avoir  provoquée  ? Ainsi , fous  tous 
les  rapports  de  juilice  , de  raifon  , de  droit  & de  politique  , 
le  procès  de  Louis  XVI  eft  évidemment  abfurde  ; il  eft 
abfurde  , puisque  la  convention  a implicitement  prononcé 
la  deftitution  en  aboliflant  la  royauté;  il  eft  abfurde,  puifque 
la  deftitution  eft  la  feule  peine  que  l’ancienne  conftirution 
indique  contre  un  prince  coupable;  il  eft  abfurde,  pulf- 
qu’en  fuppofant  qu’un  jury  pût  prononcer  le  roi  NON  cou- 
pable , le  ju^e  ne  pourrait  cependant  le  replacer  fur  le 
trône  ; enfin  , il  eft  abfurde  , & ridiculement  impolitique , 
parce  que  ne  pouvant  être  fait  qu’en  vertu  de  l’ancienne 
loi  conftitutionnelle , il  fernble  redonner  à cette  loi  une 
nouvelle  exiftence , mettre  en  même-temps  en  queftion  la 
légitimité  de  la  révolution  du  jO  août,  faire  pour  ainfi 
du  e le  procès  à cette  révolution  , 6c  , en  cas  que  Louis  XVI 
fût  légalement  aftaftlné,  donner  aufti-tôt  aux  princes  émi- 
grés un  titre  bien  fait  pour  multiplier  leurs  partifans  ÔC  affer- 
mir leurs  efpérances. 

Telles  font  , frères  & amis  , les  fages  obfervations  qui 
nous  ont  été  faites  p:'r  des  hommes  juftes  6c  dignes  de  parler 
le  langage  de  la  vérité  à des  hommes  libres  ; 6c  nous  ne 
vous  dirons  pas  à quel  degré  ils  font  indignés  de  la  révol- 
tante injuftice  qu’on  vous  propofe  , lorfqu’ils  fe  rappellent 
que  c’eft  à Louis  XVI  à qui  vous  devez  d’avoir  olé  pro- 
noncer le  mot  de  liberté. 

Adieu  î freres  6c  amis:  recevez  les  vœux  que  nous  faifons 
pour  la  gloire  de  notre  patrie  , l'honneur  de  la  nation,  6c  le 
bonheur  du  peuple  ; ce  qui  eft  bien  notre  bonheur  à nous- 
mêmes  , car  nous  auffi  nous  Icmmes  peuples. 


Fait  à Londres  , ce  novembre  1792. 


N>  5. Près  de  500  fignatares  accompagnent  cette  adreffe, 
6c  font  dépofées  en  aéle  public  à Londres. 

confent , 6c  qu’il  laiffera  exécuter  ; de  même , quand  le 
peuple  ne  fe  révolte  pas  à Conftantinople,  on  peut  dire  qu’il 
a fanctionné  les  volontés  du  Grand-Seigneur^ 
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